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L'ÉLABORATION ET LA MISE EN ŒUVRE 
D'UNE POLITIQUE 
ET D'UNE LÉGISLATION FORESTIÈRES 
SONT AUSSI DES TECHNIQUES 
La tâche essentielle de l'organisme central de l'Administration . 
forestière d'un pays est l'élaboration de la politique forestière, la 
recherche des méthodes générales et des moyens à mettre en œuvre 
pour en assurer l'application, notamment la préparation de la légis-
lation et de la réglementation, et enfin le contrôle de l'exécution et 
des résultats obtenus (i) . 
Or, l'élaboration et l'application d'une politique et d'une législa-
tion forestières sont aussi des techniques (2) susceptibles de recher-
che et, au moins partiellement, d'enseignement. 
Ces techniques, les forestiers les ont pratiquées jusqu'ici sans le 
savoir, comme M. Jourdain faisait de la prose. Ils ont agi, en ce 
domaine, empiriquement, au jour le jour, au gré des occasions, sans, 
pour la plupart, remettre en cause les principes de leur action. Il 
suffit de constater le petit nombre d'ouvrages ou d'articles consa-
crés à cette part de leur activité pour s'en convaincre. 
Il est vrai qu'en contre-partie, il n'est guère d'ouvrages ou d'ar-
ticles traitant de questions forestières qui ne contiennent quelques 
passages où l'auteur expose quelque point de vue de politique, de 
législation ou d'administration, mais il s'agit le plus souvent d'un 
aspect particulier du problème, qui n'est pas étudié dans son en-
semble, ce qui ne fait d'ailleurs que confirmer ce que nous avan-
çons. 
L'enseignement forestier lui-même s'est généralement limité jus-
qu'ici aux problèmes purement juridiques, contentieux et adminis-
tratifs. 
Or, s'il est exact que les qualités d'administrateurs, de première 
importance pour la bonne marche de l'Administration, se dévelop-
pent généralement dans la pratique même du service (3), il n'en ré-
(1) Politique, législation et administration forestières. F.A.O., Washington, 
Rome, 1950, p. 192-193· 
(2) ou un art, car la limite entre l'art et la technique est bien imprécise, 
comme le montrent l'architecture, la médecine... ou la politique. 
(3) Politique, législation et administration forestières, op. cit., p. 175. 
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suite nullement qu'il soit inutile de chercher à les développer lors de 
la formation du personnel. 
Pourquoi attendre que chacun redécouvre (ou redécouvre mal, 
ou ne redécouvre pas) au cours de sa carrière, avec tout ce que 
cela représente de temps perdu, de tâtonnements, d'erreurs, ce qui 
peut lui être enseigné, y compris la conduite des affaires, la pra-
tique des hommes et du commandement. 
En ce qui concerne plus particulièrement le problème qui nous 
occupe, il faut reconnaître cependant que, pour la formation des 
forestiers métropolitains, il est d'importance secondaire, car la 
politique et la législation forestières métropolitaines n'ont pas à 
être repensées chaque jour fi) et, au demeurant, seul un très petit 
nombre de forestiers ont à s'en préoccuper. Mais il n'en est nulle-
ment de même outre-mer où, parmi les activités des forestiers, 
l'élaboration et la mise en œuvre d'une politique et d'une législation 
ne sont pas l'une des moindres, et cela pour un grand nombre d'en-
tre eux et non pour quelques-uns. 
La carence nue nous venons de signaler n'est d'ailleurs pas pro-
pre aux forestiers. Nos facultés de droit ne sont pas à l'abri du 
même reproche ; on n'y enseigne pas la technique ou l'art de « faire » 
Λ-es lois, encore moins celle de les appliquer ; on se contente d'étu-
dier les lois existantes ou celles du passé. Certes, de nombreux 
juristes n'hésitent pas à critiquer la législation en vigueur et à 
proposer, de le η e ferenda, d'autres solutions, mais il s'agit de cri­
tiques et de suggestions isolées, non d'un corps de doctrine. La 
jeune science politioue elle-même semble avoir oublié, dans ses 
multiples préoccupation?, l'art de légiférer, qui pourrait peut-être, 
il est vrai, être inclus dans l'une de ses nombreuses rubriques. 
A cette carence universitaire, correspond d'ailleurs une carence 
terminologique: notre langue ne possède pas de terme spécialisé 
pour désigner la technique ou l'art de légiférer : le verbe existe, non 
le substantif correspondant. Le terme « législation » n'a pas ce sens 
précis et prête d'ailleurs à confusion. Selon le Larousse, il a trois 
acceptions : 
— Le droit de faire des lois, autrement dit le pouvoir législatif ; 
— Le corps des lois d'un pays ; 
— La science des lois. 
Encore, dans ce dernier sens, désigne-t-il surtout l'étude des lois 
et non l'art de les élaborer. Quant à celui de les mettre en oeuvre, 
c'est peut-être le terme d'administration qui l'évoquerait le mieux. 
Les forestiers ne sont donc pas seuls à agir empiriquement en 
la matière. Ils se comportent comme la plupart des législateurs 
et des administrateurs. Il est cependant un ouvrage de langue fran-
çaise qui répond à nos préoccupations, l'étude déjà citée de la 
(1) Quoique je ne sois par certain que nos camarades métropolitains ne 
soient pas exagérément « conservateurs », en la matière tout au moins. 
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Division des forêts de la F.A.O. intitulée « Politique, Législation 
et Administration Forestières » (i). 
En ce qui concerne plus particulièrement le problème forestier 
outre-mer, dans l'actuelle Communauté, on peut citer de nombreux 
passages de l'œuvre de M. AUBRÉVILLE, comme des passages de 
nombreux ouvrages et articles des membres du corps forestier 
d'outre-mer et, tout récemment, le « Programme d'action forestiè-
re tropicale » de M. FOURY (doctjment ronéotypé de 96 p., novem-
bre 1958). 
De quoi s'agit-il exactement? De déterminer les buts d'une po-
litique forestière; ces buts choisis, d'en déterminer les moyens lé-
gislatifs, réglementaires et administratifs ; ces derniers choisis, d'en 
fixer les modalités de mise en ¡œuvre et d'application. 
Parmi les nombreux problèmes qui se posent, nous pouvons 
citer par exemple : 
•— La coordination de la politique forestière avec les politiques 
générale, économique, agricole ou sociale, 
— La détermination des parts respectives à accorder, dans cha-
que action, à la contrainte ou à la persuasion, 
— La limite entre la législation et la réglementation, 
•— La structure de l'administration forestière, notamment son 
degré de décentralisation, 
— Ses rapports avec les autres administrations : administration 
générale, services agricoles et zootechniques, services domaniaux et 
fonciers, services économiques, recherche scientifique, etc.. 
— Le statut, le recrutement et la formation du personnel, 
— La définition et la classification des terrains soumis à la lé-
gislation forestière, 
— Les modalités de ta contrainte et de la répression, 
— Les méthodes de propagande et d'éducation populaire, 
— La réglementation des droits d'usage, des feux, de la culture 
nomade, 
— Les problèmes domaniaux et fonciers, notamment les formes 
juridiques de la propriété forestière : publique, collective ou pri-
vée. 
— Les problèmes fiscaux et douaniers, 
—• Le statut de la main-d'œuvre forestière, 
— Les problèmes financiers et budgétaires, 
— etc . , etc.. 
Le problème soulevé devient d'une plus particulière actualité en 
raison de l'accession des anciens territoires d'outre-mer aux statuts 
d'Etats membres de la Communauté. Il n'est plus possible d'imposer 
aujourd'hui, en matière de politique et de législation forestière, cette 
(1) Il ne serait peut-être pas sans intérêt de rédiger un ouvrage analogue, 
mais plus spécialisé, pour les Etats africains de la Communauté. 
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unité de conception et de direction à laquelle s'était attaché M. l'Ins-
pecteur Général AU^RÉVILLE et qu'il évoquait dans son discours 
de réception à l'Académie des Sciences dOutre-Mer (ι). 
L'article 78 de la nouvelle 'constitution inclut bien dans la com­
pétence de la Communauté « la politique économique commune », 
mais il semble difficile, en ce qui nous concerne, de l'interpréter 
comme comprenant plus que la coordination et l'harmonisation des 
productions forestières et la réglementation du commerce intra-
communautaire et extérieur des produits forestiers. 
Les jeunes Etats sont donc dès maintenant maîtres de leur poli-
tique et de leur législation forestières, dans le respect cependant 
des conventions internationales comme celle pour la protection de 
la faune et de la flore en Afrique. Mais ils auront besoin, là comme 
ailleurs, de conseillers. Là comme ailleurs, le foie de conseil doit 
remplacer celui de direction. A qui confier ce rôle? A un organisme 
spécialisé, qui pourrait d'ailleurs être très réduit et ne comprendre 
qu'un spécialiste et qui devrait trouver place, soit auprès du Minis-
tre d'Etat chargé de la coopération entre les Etats de la 'Commu-
nauté, soit au Centre technique forestier tropical, soit à la Direc-
tion générale des Eaux et Forêts du Ministère de l'Agriculture. 
Le rattachement au C.T.F.T. présenterait l'avantage, pour le ou 
pour les responsables, de pouvoir disposer des moyens d'informa-
tion et de diffusion de ce centre, bibliothèque notamment. Mais on 
pourrait envisager une solution mixte : rattachement au Ministère 
cl'Etat, mais installation au C.T.F.T. 
Notons pour terminer que cet organisme (ou ce spécialiste) pour-
rait assurer, outre le rôle, de conseiller des Etats de la Commu-
nauté en matière de politique et de législation forestières, celui de 
conseiller en matière contentieuse, chargé notamment de suivre les 
affaires en instance devant les hautes instances juridictionnelles de 
la Métropole ou de la Communauté: Cour de Cassation, Conseil 
d'Etat, Cour Arbitrale de la Communauté. Il pourrait également 
assurer des fonctions d'enseignement. 
A. GUICHON, 
Conservateur des Eaux et Forêts 
de la F.O.M'. 
Diplômé d'Etudes Supérieures 
de Droit Public et de Science Politique. 
(1) C. R. mensuels des séances de l'Académie. Tome XV, séance du 3 
juin 1955, P. 327. 
